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	Formation
2020

Agrégation de droit public
2020

Qualification aux fonctions de maître de conférences

2017
Doctorat en droit public, Université Panthéon-Assas (Paris II)

Sujet de thèse : Les moyens d’ordre public dans le contentieux relevant de la Cour de justice de l’Union européenne, thèse rédigée sous la direction de M. le Professeur Fabrice Picod et soutenue à Paris, le 12 octobre 2017

Mention très honorable avec les félicitations unanimes du jury, autorisation de publier en l’état et proposition pour les prix de thèse

Prix de thèse de l’Université Panthéon-Assas (Paris II)
Expérience professionnelle

Depuis septembre 2020

Université Panthéon-Assas (Paris II)
Professeure des universités
Depuis janvier 2013
Cour de justice de l’Union européenne

Référendaire au Tribunal de l’Union européenne, puis à la Cour de justice
2010-2013 

Université Panthéon-Assas (Paris II)
Doctorante contractuelle (2010-2012), puis vacataire (2013) chargée de travaux dirigés
Publications
· Thèse : 

Les moyens d’ordre public devant la Cour de justice de l’Union européenne, Bruxelles, Bruylant, Coll. Droit de l’Union européenne – Thèses, 2018, 867 p.

· Études : 

« L’individu. Les stratégies contentieuses de l’individu pour influencer les choix politiques de l’Union européenne », in B. Bertrand et L. Clément Wilz (dir.), Les méthodes de l’Union européenne, Presses universitaires de Rennes (à paraître)
« The Court of Justice of the European Union », in H. Ruiz Fabri, A. Nunes Chaib, I. Venzke et A. von Bogdandy (éds.), International Judicial Legitimacy. New Voices and Approaches, Baden-Baden, NOMOS, 2020, pp. 249-269
« Quelle place pour la spécialisation au sein des juridictions de l’Union européenne ? », in D. Dero-Bugny et A. Cartier-Bresson (dir.), Les réformes de la Cour de justice de l’Union européenne. Bilan et perspectives, Bruxelles, Bruylant, 2020, pp. 131-149 

« Le contentieux lié au Brexit : premières analyses d’un nouveau contentieux constitutionnel et politique », RDP, 2019, n° 5, pp. 1299-1326
« Le contrôle de la Cour de justice de l’Union européenne sur les conditions de mise en œuvre de l’initiative citoyenne européenne », in É. Dubout, F. Martucci et F. Picod (dir.), L’initiative citoyenne européenne. Approche juridique et politique, Bruxelles, Bruylant, 2019, pp. 285-321
« Le relevé d’office par le juge de l’Union européenne », Droit administratif, août-septembre 2019, contribution n° 8 des actes du colloque dirigé par N. Sudres, P. Idoux et L. Coutron, Les frontières de l’instruction
« Économies de procédure et motifs surabondants », in B. Bertrand, L. Coutron et P. Idoux (dir.), L’ambivalence de la bonne administration de la justice, Monptellier, Éd. du CREAM, 2017, pp. 185-238
« Invocation tardive et relevé d’office du droit de l’Union européenne devant le juge national », Annuaire du droit de l’Union européenne, 2012, pp. 215-242 
· Commentaires d’arrêts et chroniques : 

« Droit d’accès aux documents vs bonne administration. Première validation d’un refus global d’accès au motif d’une charge de travail excessive », RAE, 2017, n° 4, pp. 747-755

« Présomptions et contrôle des motifs dans le contentieux des mesures restrictives : développements et (in)certitudes jurisprudentiels – CJUE, 21 avril 2015, Anbouba / Conseil, aff. C‑605/13 P et aff. C-630/13 P », RAE, 2015, n° 2, pp. 409-417
« De la répartition des compétences entre le Tribunal et le Tribunal de la fonction publique : entre ordre public et discrétion du juge – Trib. UE, 10 juillet 2014, Missir Mamachi di Lusignano / Commission, aff. T-401/11P », RAE, 2014, n° 3, pp. 613-621
« Le juge de l’Union et le délai raisonnable – Trib. UE, 5 juin 2012, Imperial Chemical Industries / Commission, aff. T-214/06 », RAE, 2012, n° 2, pp. 451-458



